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Collection L'Histoire au présent


À Madeleine, Emily et Isabelle




INTRODUCTION

L'objectif de cet ouvrage est double : les pages qui suivent se proposent à la fois de fournir au lecteur un aperçu des grands domaines d’action de la politique étrangère britannique et, surtout, d’en démontrer la continuité depuis la fin du règne de Victoria. Le lecteur, en effet, qu’il soit déjà angliciste, appelé à le devenir, ou simplement curieux, abordera ici un ouvrage qui, tout en fournissant – nous l’espérons – une synthèse utile, proposera surtout une lecture personnelle et qui se veut outil de recherche pour les lecteurs qui le souhaiteraient.

Pour ce qui est de l’approche retenue, à son origine se trouve une question, en apparence anodine : pourquoi la Grande-Bretagne est-elle si souvent présentée – et notamment en France – comme un pays « à part » ? Certes, par sa géographie même, la Grande-Bretagne serait appelée à suivre une voie particulière. C'est le géographe français, André Siegfried, pour ne remonter qu’à lui, qui affirmait : « L'Angleterre est une île… j’ai tout dit »… Siegfried n’ignorait pas, bien évidemment, que l’Angleterre a des frontières terrestres avec deux pays – l’Écosse et le Pays de Galles – et n’est donc pas une île. C'est dire à quel point, dans beaucoup d’esprits, l’amalgame des termes « Royaume-Uni », « Grande-Bretagne » et « Angleterre » est fréquent. Or, chacune de ces trois appellations connaît sa propre histoire.

« Royaume-Uni » – traduction de United Kingdom – qui est déjà une abréviation de The United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, pèche par sa lourdeur, ainsi que par le statut même de l’« union » qu’il proclame avec confiance. En effet, la progression de cette union, qui incorpore le Pays de Galles dans les années 1530, l’Écosse en 1707 et l’Irlande en 1800, ne s’effectue pas sans luttes mémorables et n’effacera jamais l’identité nationale de chacun des territoires qui cèdent ainsi successivement à l’hégémonie anglaise. Ces identités se réaffirmeront au cours du XIXe et, surtout, du XXe siècle : le Parti nationaliste gallois, Plaid Cymru, 1 par exemple, est fondé en 1925, le Scottish National Party en 1928. Ce frémissement nationaliste sera accentué par le déclin relatif de la Grande-Bretagne après 1945, et les crises économiques qui s’ensuivent. C'est ainsi qu’un puissant mobile matériel viendra s’ajouter, notamment à partir des années 1960, à une frustration culturelle de longue date. Comme le dit François Bédarida, « ayant déjà conscience d’être des parents pauvres, défavorisés de surcroît par leur position géographique, les “franges celtiques” ont ressenti tout particulièrement les échecs de l’Angleterre sur le plan économique ». 2 Un gouvernement travailliste tentera, sans succès, en 1979, d’apporter une réponse législative à cette question. Mais il faudra attendre 1999 pour qu’un nouveau gouvernement travailliste fasse adopter une loi qui accorde au Pays de Galles et davantage encore à l’Écosse, une plus grande autonomie en matière de politique intérieure. Depuis cette « dévolution » du pouvoir, l’Assemblée de Cardiff et le Parlement écossais (réinstallé à Édimbourg après une absence de presque trois siècles), l’appellation « Royaume-Uni » paraît d’autant plus inadéquate pour désigner les nouveaux rapports de forces politiques.

En ce qui concerne, ensuite, le terme Great Britain, les Britanniques eux-mêmes, que ce soit par économie d’expression ou, peut-être, par fausse modestie, préfèrent le plus souvent omettre l’adjectif : dans la plupart des situations, en effet, Britain est considéré comme étant une désignation suffisamment précise pour désigner l’ensemble de la Grande-Bretagne, voire l’ensemble du Royaume-Uni. Si certaines personnes en Angleterre (où vivent 83,6 % de la population britannique3 agissent comme si le nom de leur pays était interchangeable avec la « Grande-Bretagne », la pratique reste assez rare. Les habitants des « franges celtiques », si certains d’entre eux se désignent volontiers comme « britanniques », 4 évitent naturellement toute confusion avec « anglais ». Une tentative pour affirmer que les termes « écossais » ou « gallois » sont équivalents à « anglais » ne résiste pas longtemps, d’ailleurs, à un entretien avec un habitant de l’un des pays concernés…

Reste le cas spécial de l’Irlande. L'histoire turbulente de l’île, aux mains des colons anglais ou écossais, et sa partition en 1920 – au sud la République d’Irlande ou Eire, pays indépendant et, au nord, Ulster, qui fait toujours partie du Royaume-Uni – constitue un défi permanent pour l’union. Car au nord de cette ligne tracée par des hommes politiques sur la carte de l’Empire britannique vivent, tragiquement divisées, une majorité protestante et une minorité catholique : celle-ci est irlandaise et « nationaliste », alors que les Protestants se désignent, plus ou moins farouchement, comme « loyalistes » et britanniques…

À passer en revue, même rapidement, quelques-unes des complexités culturelles et politiques qui se cachent derrière un choix apparemment aussi innocent, on comprend mieux que certains soient tentés de prendre un raccourci qui engendre le minimum de froissement… Mais c’est bien la dimension politique de la confusion de l’« Angleterre » avec le « Royaume-Uni », ainsi que les tensions historiques auxquelles cette confusion renvoie, qui sont d’un intérêt pour l’argumentation de cet ouvrage.

La tendance à vouloir amalgamer « anglais » et « britannique » renvoie, bien sûr, à des tensions séculaires entre la France et la Grande-Bretagne. Les relations souvent tendues entre les deux pays ont fourni, comme chacun le sait, leur lot de stéréotypes. Pour les Britanniques, les Frogs sont incorrigiblement arrogants. En France, ce ne sont pas les qualificatifs désobligeants pour le sujet moyen de Sa Gracieuse Majesté qui viendraient à manquer : les Anglais sont « insulaires », ou encore « perfides »… Subir, à l’occasion, ces flèches décochées depuis la « douce » France, avant de les renvoyer, toujours plus pointues : c’est déjà, bien sûr, faire de la politique étrangère…

Tout comme un Français installé en Grande-Bretagne se rendra vite compte du degré d’ignorance sur son pays qui prévaut outre-Manche, ainsi un Britannique vivant en France, constatera assez fréquemment à quel point la Grande-Bretagne reste un pays dont le visage pour le Français « moyen » est à la fois familier et fermé : bref, à quel point la Grande-Bretagne reste inconnue. C'est un voisin énigmatique, autrefois puissant, et de tout temps inféodé aux joies de la réserve affective, de l’implicite, voire du sournois. L'« Angleterre » aujourd’hui est un territoire où existent côte à côte dynamisme et nostalgie, richesse mirobolante et – bien plus fréquemment, d’ailleurs – résignation aux charmes d’un type d’aisance un peu désuète et défraîchie. Il s’agit, à en croire de nombreux sondages, 5 de la nation la moins « européenne » de l’Union. Et, s’aventurant hors de l’Europe, le « suivisme pavlovien », 6 des Britanniques face aux ambitions mondiales des États-Unis, ne vient-il pas souligner la dimension à tout jamais étrange des « Anglais », la tournure foncièrement antipathique de leur politique étrangère face à l’Europe qui cherche à se construire, ou à l’ONU qui peine à s’imposer ?

Ces trois fils conducteurs – d’abord, la gestion isolationniste, du déclin (relatif) britannique ; ensuite, l’absence de tout véritable engagement européen ou « esprit communautaire » ; enfin, le réflexe de la solidarité anglo-saxonne – tracent bien les traits les plus saillants de cette figure en clair-obscur, cette façon autre de faire les choses. Du « laisser-faire » économique du grand XIXe siècle britannique nous serions passés, en somme, à une sorte de laisser-aller politique, une forme d’anarchie involontaire, pittoresque, où l’État dépérit, moins par une action politique particulière, que par goût de quiétude. La Grande-Bretagne est un pays où on paraît croire, du moins au sein du gouvernement, que l’avenir c’est l’Amérique ; un pays où l’« Europe » est considérée, tout au plus, comme une source intarissable d’exigences bureaucratiques fastidieuses…

Voilà, pourtant, le croquis d’un pays assez pusillanime et passif. La politique étrangère de la Grande-Bretagne, se résumerait-elle vraiment à une réticence insulaire par rapport à l’Europe, d’un côté, et un désir purement défensif, de l’autre, d’arrimer les restes de son savoir-faire mondial à la surpuissante Amérique ? Pour un pays qui, en 1945 occupait toujours un rang très élevé il y a là, en l’espace d’un demi-siècle seulement, une dégringolade tout à fait spectaculaire de la puissance, de la volonté et du « caractère » britanniques. Est-il possible que toute ambition nationale ou toute continuité intellectuelle aient été négligées, ou se soient atrophiées, à ce point-là ?

Certes, un élément important de la politique étrangère – de la France, comme de tout autre pays – consiste en une prescription, la projection sur un autre État du rôle que l’on voudrait lui faire adopter, d’une image qui réconforte la stratégie que l’on cherche soi-même à mettre en œuvre. Mais voir dans l’action internationale de la Grande-Bretagne une politique exclusivement réactive, la conséquence inévitable d’une décadence, c’est sans doute adopter une position plutôt réductrice. N’est-on pas contraint d’admettre que l’« Angleterre », à sa manière, se fait encore « une certaine idée » d’elle-même et qui ne correspond pas en tous points à l’idée que l’on aimerait se faire d’elle… ? Mais quelle est cette idée de la Grande-Bretagne et comment la cerner ?

Nous nous proposons d’aborder dans l’ordre, dans les chapitres qui suivent, cinq domaines qui éclairent, chacun à sa manière, l’idée que la Grande-Bretagne continue de se faire d’elle-même et de vouloir mettre en œuvre.




Les relations franco-britanniques

À travers les âges et à travers leurs multiples tensions, ces relations ont engendré et continuent de le faire, de part et d’autre de la Manche, une version parfois caricaturale de la politique étrangère française ou britannique. Il n’en ressort que plus clairement que ce conflit d’intérêts entre deux pays aux traditions diplomatiques très anciennes, toujours rivales, souvent antagonistes, constitue bien l’une des clés du problème que nous cherchons à expliciter. En effet, le conflit d’intérêts découle d’un conflit entre deux définitions concurrentes de la « grandeur » nationale, entre deux interprétations du rôle de la nation dans le système politique international : bref, entre deux idéologies. Le mot peut surprendre. Depuis la réunification de l’Allemagne et l’effondrement du bloc soviétique, il est devenu assez banal d’entendre affirmer que puisque le communisme est désormais mort, l’« idéologie » l’est également. Le conflit qui opposait l’Ouest « libre » à l’Est « totalitaire » ayant été résolu en faveur du capitalisme international, certains ont pu se laisser aller à proclamer, au-delà de la mort de l’idéologie, la « fin » de l’Histoire elle-même… 7 Il n’est sans doute pas besoin de s’attarder sur une analyse aussi complaisante. Rien ne saurait être plus opaque, en effet, que cette transparence qui consiste à prétendre que tel ou tel régime est sans idéologie, et on se demande pourquoi la Grande-Bretagne constituerait une exception à la règle…






La Grande-Bretagne et l’Europe

Le décalage idéologique qui existe entre la Grande-Bretagne et la France, qu’il paraisse aller de soi ou qu’il demeure implicite, est répercuté de manière incontournable et cruciale, dans les relations que la Grande-Bretagne entretient avec l’« Europe », dans la mesure où celle-ci – en tant, notamment, que construction politique de l’après-guerre – porte la marque indélébile de la France, d’abord dans son organisation initiale, et ensuite dans ses premières phases décisives d’évolution. Au lendemain de la guerre, en effet, les gouvernements britanniques ont soigneusement contourné toute participation à un projet européen fédéral ou supranational, cédant ainsi à la France l’essentiel de l’initiative diplomatique, et ce dans un contexte fortement imprégné d’idéalisme et de volonté politique d’avancer rapidement vers une nouvelle harmonie européenne. Le général de Gaulle, à partir de 1958, ne s’est pas comporté en héritier passif de cette initiative, mais l’a redessinée, développée, amplifiée, souvent au profit de la France. C'est avec d’autant plus de facilité que, lorsque la Grande-Bretagne se rallie, en 1961, à la participation européenne, l’action déterminée du général de Gaulle tiendra le rival britannique à l’écart de la Communauté. Ce n’est qu’après le départ du général, en avril 1969, que la Grande-Bretagne pourra songer à entamer une nouvelle fois des négociations avec la CEE et enfin y adhérer, en 1973. Par la suite, la Grande-Bretagne s’appliquera à la mise en œuvre d’une stratégie à long terme dont les objectifs majeurs restent, aujourd’hui encore, l’élargissement et la libéralisation de l’« Europe ». Et, il faut en convenir, la Grande-Bretagne semble bien, en procédant de la sorte, donner forme – lentement mais sûrement – à une autre Europe, qui paraît, du point de vue français, réaliser progressivement une des craintes ressenties par de Gaulle : voir naître, par le biais de la Grande-Bretagne, ou ce que de Gaulle appelait le « cheval de Troie » américain, une Europe anglo-saxonne. Un certain nombre de réactions en France, suite à la publication, en 2003, d’une proposition de constitution pour l’Union européenne, semblent souligner le progrès d’une Europe « britannique ». Jacques Julliard, par exemple, de soulever le thème sur un ton très direct : « Depuis le début du nouveau siècle, nous assistons à un triomphe de la diplomatie britannique dans son entreprise systématique de destruction de l’Europe. » 8 Pascal Boniface, de son côté, avait déjà souligné « la détermination payante des Britanniques » concernant les questions européennes… 9







La Grande-Bretagne et les États-Unis

La rivalité entre une approche dite « européenne » et une méthode dite « anglo-saxonne », se trouve souvent au centre des débats, sur l’Europe ou sur d’autres questions d’envergure internationale. Les relations anglo-américaines occupent, de toutes manières, une place très importante dans la politique étrangère britannique, et notamment depuis 1940. Mais cela n’équivaut pas à dire que cette relation, souvent qualifiée de « spéciale », joue loyalement, servilement, le rôle stratégique que l’élite politique et administrative britannique avait d’abord imaginé pour elle. En vérité, plus on suit les virements et les revirements de la relation anglo-américaine, plus sa dimension « spéciale » s’avère problématique, opposant, à l’intérieur même de la classe politique en Grande-Bretagne, les « Atlantistes » aux « Insulaires », ou aux « Européens ». Vue depuis Londres, cette relation tant vantée – même en ce qui concerne certains de ses adeptes les plus fervents – n’apparaît pas toujours comme l’unique voie à suivre pour « asseoir » l’influence britannique, pour favoriser l’épanouissement d’un « rôle » britannique dans le monde. En ce qui concerne ses détracteurs, le côté « spécial » de cette relation paraît franchement illusoire, tout bénéfice qui pourrait en découler étant définitivement compromis par ce qu’elle entraîne de coûteux et de dangereux : pour l’équilibre des dépenses publiques en Grande-Bretagne à diverses époques, ainsi que pour sa réputation diplomatique, mais également par rapport aux attitudes adoptées par les représentants britanniques au sein des organisations internationales, telles que l’ONU ou le Commonwealth. La Grande-Bretagne, en fin de compte, ne paie-t-elle pas trop cher cette relation ?






Le Commonwealth

Si les « Atlantistes » irréductibles arborent une nostalgie pour la quasi-alliance anglo-saxonne formée au temps de Churchill et de Roosevelt, il existe également parmi la classe politique britannique une nostalgie plus douce, plus diffuse, qui n’est pas celle des anciens camarades d’armes, mais la nostalgie d’une mission civilisatrice : la conviction, même, que cette mission doit absolument se poursuivre, que la Grande-Bretagne a toujours une « mission pour conquérir la pauvreté dans le monde » 10 et que la Grande-Bretagne, s’inspirant de ses « liens uniques » avec de nombreux pays, peut être « une force pour le Bien dans le monde ». Le ministre qui prononce ces paroles, proche allié de Tony Blair, le fait dans les jours qui suivent le 11 Septembre et entend, par son intervention, abonder dans le sens du Premier ministre qui annonçait déjà son intention de poursuivre une « guerre » contre le terrorisme international. Mais en soulignant les notions de « mission » et de « Bien », le ministre entend également mettre cette guerre sur le compte d’une politique étrangère « éthique » : terme utilisé fréquemment entre 1997 et 2001, c’est-à-dire pendant le premier mandat de Tony Blair. 11 Plus : en tentant de réintégrer le motif moral, c’est aux origines mêmes de la politique étrangère travailliste que le grand public est pointé.

Cette politique étrangère, à la fois éthique et exotique, évangélique et colonisatrice, estimait le plus souvent que de jeunes États en voie de développement sont autant de bénéficiaires potentiels de la largesse économique et du savoir-faire politique de la Grande-Bretagne. Dans l’immédiat après-guerre le premier gouvernement travailliste majoritaire à Westminster, avait même chéri l’espoir de faire de cette structure émergente une troisième force globale envers et contre les deux superpuissances. Le Commonwealth réunit aujourd’hui, il est vrai, plus de cinquante pays, dans une association entièrement libre et constitue l’expression la plus structurée de ce qu’il faut bien considérer comme un colonialisme éthique. Pourtant, s’il offre ainsi à l’analyse un objet qui porte encore les traces claires d’une « méthode » britannique qui l’a fait naître, le Commonwealth reste peu performant en matière d’économie ou de défense. L'« éthique » et la « productique » faisant difficilement bon ménage, en effet, la Grande-Bretagne des années 1950 – comme la France gaullienne, d’ailleurs – avait, dans un premier temps, cherché du côté du Commonwealth le « machin » qui « stimule ». Et la difficulté était bien là : comment donner un élan suffisant à la dimension opérationnelle de sa politique étrangère pour que la dimension « aspirationnelle » de cette politique ne se trouve pas en décalage ? En parlant de son rôle au Foreign Office dans les années 1960, un haut responsable n’hésite pas à trancher : « La vérité, inhérente d’ailleurs à la position britannique, était qu’il n’y avait pas une adéquation entre nos engagements et les ressources dont nous disposions pour honorer ces engagements. » 12 Bref, comment se donner les moyens de faire ce que l’on veut ?






La présence de l’Empire

Dans cette tractation éternelle entre l’idéalisme et le pragmatisme, entre le souhaitable et le possible, les réalités du système international viennent le plus souvent bousculer les désirs. Les « Insulaires » et les « Européens » dans la classe politique du Royaume-Uni, rivalisent pour affirmer qu’ils détiennent la solution idéale au conflit entre les ambitions de la Grande-Bretagne et ses réelles capacités. Mais les « Atlantistes », eux aussi, restent accrochés à leur vision d’une Grande-Bretagne aux forces diplomatiques décuplées en vertu de sa place au milieu d’un réseau de relations internationales, de « sphères d’influence ». À l’avis de Winston Churchill, la Grande-Bretagne devait son influence internationale disproportionnée à la position stratégique que le pays occupait à l’intersection de « trois cercles » tracés respectivement, et par ordre décroissant d’importance, autour de : la Grande-Bretagne et l’Empire-Commonwealth ; la Grande-Bretagne et les États-Unis ; la Grande-Bretagne et l’« Europe ». L'effet cumulé de la présence britannique au centre de chacune de ces trois zones en assurait le prestige, alors même que son économie rentrait dans une phase de déclin par rapport aux autres grandes puissances industrielles.

Par la suite, pourtant, s’est posé de plus en plus fréquemment, et avec de plus en plus d’insistance, le problème de la quadrature de ces trois cercles. Le poids de ce dispositif diplomatique, en effet, ainsi que des exigences financières qui l’accompagnaient, usaient non seulement les capacités de gestion et d’invention des diplomates ou des hommes politiques, mais aussi ces mêmes capacités chez ceux qui sont aux avant-postes économiques et commerciaux du pays. Tout au long du XXe siècle, mais à un rythme plus soutenu à la suite de la Seconde Guerre mondiale, les difficultés économiques et politiques vont se multiplier. Le déclin relatif de l’économie britannique finit par avoir raison du désir, en somme compréhensible, de maintenir après 1945 un rôle international de premier rang, amenant les dirigeants du pays à revoir leurs ambitions à la baisse. Ce n’est pas l’aspect le moins important de l’histoire contemporaine de la Grande-Bretagne, pourtant, de constater que certains dirigeants refusent de suivre franchement la logique de cette nouvelle donne économique. En dépit de la disparition des derniers survivants de l’époque victorienne – Churchill étant en quelque sorte leur chef de file –, on découvre encore chez leurs héritiers la persistance d’un attachement durable à certaines idées qui se trouvaient autrefois au cœur même de l’idéal de l’Empire. C'est cet « empire de l’esprit » 13 sur lequel nous nous pencherons dans le dernier chapitre.

Si l’on se doute bien de l’importance que peut revêtir cet attachement pour le Parti conservateur britannique, le Parti travailliste, lui aussi – et c’est un thème important qui reviendra souvent dans les pages qui suivent – adhère souvent à un idéal semblable en de nombreux points. Les dirigeants du Parti travailliste, voire certaines sections de la « base » du Parti, ne manquent pas d’intérêt pour le rang occupé par leur pays dans le système international. Et cette préoccupation ne se démentira pas tout au long du XXesiècle : « Pour la majorité du Parti travailliste, le Commonwealth représentait un symbole, voire une preuve du statut de la Grande-Bretagne comme puissance internationale. » 14 Certes, comme il se doit dans le système parlementaire « adversarial » de Westminster – les bancs du Gouvernement et ceux de l’Opposition étant disposés les uns face aux autres, plutôt qu’en hémicycle –, les travaillistes remplissent bien leur rôle d’« opposition loyale ». Il n’en reste pas moins que le « grand large », le rôle international du pays, continuent d’exercer une fascination, jusque dans les années les plus récentes, sur une gamme assez large de sensibilités politiques.

La cause de la Grande-Bretagne comme acteur à l’échelle du globe, a trouvé l’un de ses plus ardents défenseurs, bien sûr, en la personne de Margaret Thatcher – Premier ministre de mai 1979 à novembre 1990 – qui s’arrogeait volontiers la fonction d’intermédiaire entre les superpuissances et qui n’hésitait pas à engager son pays dans des actions à haut risque, afin de bien imprimer dans l’esprit de ses adversaires, aussi bien que dans celui de ses alliés, que la Grande-Bretagne entend continuer à s’asseoir à la table des grands. Pourtant, si le Parti conservateur sous Madame Thatcher pratique une politique étrangère particulièrement agressive, il ne s’ensuit pas que les gouvernements travaillistes sont en reste lorsqu’il s’agit de promouvoir l’image et le prestige de la Grande-Bretagne. C'est même à un Premier ministre travailliste, Tony Blair, que revient la responsabilité d’avoir pris la décision la plus belligérante et la plus déterminée depuis la guerre des Malouines (1982) : à savoir, la décision d’engager des forces britanniques, en 2003, aux côtés de l’armée américaine dans le conflit avec l’Irak. Cette décision et cette action relèvent d’un contexte, assumé pleinement et avec conviction par Tony Blair, sous des allures – quels que soient les démentis – d’une « coalition » qui s’en allait en croisade contre le « Mal »… C'est par une discussion de cet engagement anglo-américain dans le conflit irakien que nous commencerons.

Car, avant tout, l’histoire immédiate de l’action extérieure du Royaume-Uni continue à s’inspirer d’ambitions et d’idées qui ont été présentes au cœur de sa politique étrangère tout au long de l’époque contemporaine. L'analyse de l’histoire récente montre clairement qu’en matière de politique étrangère ces ambitions continuent de s’imposer souvent au détriment d’un repli identitaire ou insulaire que l’on a peut-être tort de considérer comme le trait déterminant du comportement national. 15 L'engouement, renouvelé régulièrement, pour l’action énergique en dehors de ses frontières, rappelle la pérennité d’une conviction profonde, ancrée au sein des administrations même les plus récentes, que le Royaume-Uni participe de bon droit à l’« axe du Bien ».

La culture politique britannique, cependant, a souvent été définie en termes d’un antagonisme profond entre cette tendance missionnaire, et une autre, diamétralement opposée ; comme une opposition entre, d’un côté, l’expansionnisme militaire et financier et, de l’autre, une insularité pacifiste et agraire. Qui prendra le dessus, Little England, repliée sur elle-même, ou Greater Britain, impatiente de conquérir des territoires outremer ? Ou encore (et pour se remémorer la dimension biblique de ces engagements), la Grande-Bretagne est-elle vouée à la New Jerusalem à l’intérieur, ou à une « croisade » permanente à l’extérieur ? C'est une drôle d’île, somme toute, où les héritiers de J B Priestley, par exemple, disséquant l’esprit de clocher au cours de son « voyage anglais », 16 ou de H J Massingham,17 chantre de « la sagesse des champs », sont apparemment rangés contre les pratiquants d’une éthique aventureuse et colonisatrice.

À y regarder de plus près, pourtant, l’antithèse entre une Grande-Bretagne tantôt extravertie et tantôt repliée sur elle-même, relève d’une polarité intellectuelle attractive, mais un peu réductrice. Au grand temps de l’Empire britannique, après tout, la charrette du bon pasteur méthodiste et le « chariot de feu » de l’explorateur véhiculent, peut-être, les mêmes matériaux moralisateurs, qui vers l’église ou la chapelle du village, qui au-delà des mers… Si l’impérialisme d’il y a un siècle réunissait – fréquemment en la même personne – le missionnaire et le guerrier, les tensions et conflits les plus récents démontrent de façon très claire une singulière survivance d’idées, une continuité de choix, tant chez les élites administrative, politique ou intellectuelle, que dans l’opinion publique : toute une capillarité complexe alimentée par les artères d’une idéologie nationale. Reconnaître le rôle crucial que joue un certain esprit évolutionniste au sein de la vie institutionnelle du Royaume-Uni n’équivaut pas, bien sûr, à sous-estimer l’importance des changements fondamentaux qui sont intervenus dans la société britannique tout au long de la période contemporaine. Ce serait absurde de prétendre, ou même de laisser entendre, que cette société est en quelque sorte « figée », ou qu’elle reste toujours campée sur ses positions : les jeunes étrangers qui, de nos jours, travaillent par dizaines de milliers à Londres, ou dans ses environs, constatent systématiquement l’ouverture, l’innovation, l’énergie et le dynamisme d’une vie « à l’anglaise ».

Qu’il s’agisse de la mise en place de l’État-providence pendant les années 1940, de la « révolution » sexuelle des années 1960, ou de la transformation fondamentale, ou « rationalisation » de l’économie britannique au cours des années 1980, le Royaume-Uni n’affiche pas de frilosité particulière face au changement. Au contraire, si les forces du conservatisme sont présentes de part en part de l’État britannique, les forces radicales connaissent, elles aussi, une distribution très large. Le radicalisme britannique s’est montré capable de modifier de fond en comble les structures et donc les relations politiques, économiques et sociales du pays. Ce n’est donc pas la capacité britannique à changer de société qui est en cause ici, mais la persistance à travers ces modifications d’une certaine idée de la nation et d’une certaine conviction quant à sa mission. C'est-à-dire que la culture politique britannique ne rend pas le changement impossible, mais rend possible la continuité, la présence de l’histoire.
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CHAPITRE I


À l’est de Suez

Le but de ce chapitre n’est pas d’écrire une histoire de la campagne militaire ou du changement de régime en Irak. Il s’agit plutôt, à travers une analyse de cet engagement militaire, d’en démontrer l’utilité en tant que paradigme de la politique étrangère britannique et des idées, principes ou valeurs qui informent cette politique. Avant tout, il convient d’apprécier l’importance de la continuité de ces idées, de la pérennité de certaines croyances. Sans vouloir évacuer la signification des nombreuses modifications de la politique extérieure de la Grande-Bretagne, qui ont périodiquement nuancé la position de celle-ci dans la communauté internationale, il est intéressant de constater que l’action militaire en Irak nous renvoie, à terme, à une idée de mission. Cette mission découle, elle, d’une idée claire de la valeur universelle de la civilisation « anglaise », une idée qui dépasse des clivages gauche-droite pour incarner un évangélisme à caractère national.




Irak


Continuités américaines

Le conflit déclenché en Irak au printemps de l’année 2003 constituait, sans aucun doute, l’événement le plus important de l’année géopolitique, reléguant même le conflit israélo-palestinien à une position de moindre importance dans les médias internationaux. La condamnation de cette action militaire officiellement lancée au mois de mars contre le régime de Saddam Hussein, fut d’emblée considérable et prenait pour cibles privilégiées le président des États-Unis et, dans une moindre mesure, le Premier ministre britannique.

Les motivations idéologiques qui ont poussé les États-Unis à entreprendre cette nouvelle bataille dans la « guerre contre le terrorisme » ont été très largement discutées et mises en évidence : de l’avis de Noam Chomsky ou de Michael Moore, par exemple, la guerre doit être comptée – et ce depuis de nombreuses années déjà – parmi les principaux objectifs de la politique étrangère des États-Unis, plutôt que parmi les conséquences de celle-ci. Le bellicisme du Président américain, accompagné d’une rhétorique souvent enflammée – il n’hésitera pas, dans les heures qui suivent le 11 Septembre, à prononcer le mot « croisade » pour qualifier l’action militaire américaine –, son néoconservatisme marqué et revendiqué en matière de politique intérieure, son lexique peu sophistiqué et parfois original, une manière de s’exprimer tout à fait « du cru » texan : ces traits de caractère et de comportement paraissent, pour beaucoup d’observateurs, tout à fait inconvenants chez un homme d’État. Pour comble, la victoire de George W. Bush sur son adversaire démocrate, Al Gore, aux élections présidentielles de novembre 2000, avait tortueusement émergé d’une confusion que certains n’ont pas hésité à qualifier de machination.

Dans un tel contexte, il est peu surprenant, aux États-Unis et surtout en Europe occidentale, qu’une opposition s’organise rapidement contre la politique de George W. Bush, notamment en ce qui concerne sa politique extérieure. La présence à la Maison-Blanche de ce « cow-boy » pas bien dégourdi – que l’on soit pacifiste, intellectuel, démocrate, de gauche ou même du « centre-droit » – fait qu’on en vient vite à regretter le mandat du président démocrate, Bill Clinton, dont le souvenir, par contrecoup et malgré les divers scandales – financiers ou sentimentaux – qui avaient accompagné les derniers mois de sa présidence, se nimbe spontanément de nombreuses vertus. Ces deux fils du Sud n’évoluent-ils pas de part et d’autre d’un clivage idéologique considérable ? D’un côté, la copie conforme, sinon la caricature, d’un ancien président, son père, dont il porte le nom et le prénom, poussant la reconnaissance filiale – ou la résolution œdipienne, à en croire les psychanalystes de fortune – jusqu’à l’accomplissement de ce colossal geste de rejeton qui consiste à achever le travail de Bush le père, commencé en 1991, lors de la guerre du Golfe ; de l’autre côté, le démocrate cultivé, au sourire charmeur, comme enveloppé dans cette aura de jeunesse et d’espoir qui avait fait la fortune politique de plus d’un Kennedy…
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